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1  AVANT PROPOS 

Dans le cadre de la réalisation d’un complexe hôtelier (résidence de tourisme, hôtel et hostellerie) 

prévu route du Téléphérique dans la station de Chantemerle sur la commune de Saint-Chaffrey, la 

SCCV AMO SAINT-CHAFFREY a missionné la société Eau et Perspectives afin que nous réalisions 

une analyse de la position du projet vis-à-vis de la loi sur l’eau, du Plan de Prévention des Risques 

Naturels et de la règlementation concernant la gestion des eaux pluviales (analyse correspondant à la 

phase 1 de notre mission). 

 

2 SITUATION GEOGRAPHIQUE – ETAT DES LIEUX 

Les terrains du projet se situent route du Téléphérique dans la station de Chantemerle en partie nord-

ouest de la commune de Saint-Chaffrey dans le département des Hautes-Alpes. Ils sont cadastrés en 

section XB n°126 redécoupée. 

 

Ils sont actuellement occupés par un parking en enrobé à une altitude de près de 1.352,5 m NGF et 

l’ancienne piscine municipale à près de 1.356 m NGF. Ils sont accessibles depuis la route du 

Téléphérique bordant la limite nord-est de propriété et la boucle du Coolidge bordant la limite sud-est 

de propriété. Les terrains, d’une superficie de 8.520 m², ont été aménagés en deux plateformes dont les 

altimétries présentent des différences de niveaux allant de 2 à 6 m de hauteur. 

 

Les terrains se situent dans l’axe de la vallée à proximité immédiate en rive gauche de la rivière La 

Guisane dont les altitudes de fond sont à près de 1.351 m NGF et qui borde la limite sud-ouest de 

propriété. Ils sont géologiquement situés sur la bordure amont du cône sédimentaire de déjection du 

torrent du Villard qui rejoint la Guisane non loin en aval du projet.  

 

3 CONTEXTE HYDROLOGIQUE ET HYDRAULIQUE ATUEL 

D’après le plan topographique transmis et nos observations sur site, les ruissellements issus des 

terrains du projet se dirigent, pour la plateforme amont, vers la partie nord-est où ils se poursuivent au 

travers d’un talus en bordure de la limite nord-est de propriété pour rejoindre la Guisane située en 

contrebas vers l’ouest. 

Les ruissellements issus de la plateforme aval sont en partie dirigés vers le sud-est selon la pente 

actuelle où ils sont collectés au travers d’un regard à grille présent en bordure de la limite sud-est de 

propriété. 

 

Un réseau pluvial est présent sous la boucle du Coolidge où plusieurs regards à grille sont présents. Ce 

réseau doit vraisemblablement se rejeter dans la Guisane. 

Un regard à grille a également été repéré sur la chaussée de la route du Téléphérique. 

 

Les écoulements drainés par la chaussée de la route du Téléphérique en amont des terrains du projet se 

poursuivent préférentiellement le long de l’axe de la chaussée de cette voie et de la chaussée de la 

boucle du Coolidge. 

 

Le contexte hydrologique et hydraulique est présenté en figure 2. 
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4 POSITION DU PROJET VIS-A-VIS DE LA LOI SUR L’EAU 

4.1 DONNEES TRANSMISES 

D’après les derniers plans transmis le 18/10/2024 par l’architecte, le projet correspond à la création de 

deux ensembles de bâtiments séparés par un aménagement paysager.  

Deux niveaux de sous-sols sont prévus sous le bâtiment projeté dans la partie amont des terrains. Le 

premier niveau de sous-sol sera semi-enterré, la route du Téléphérique présentant un dénivelé vers le 

nord par rapport aux terrains du projet. 

Au droit de la plateforme aval, le niveau le plus bas s’ancrera partiellement dans les terrains. 

 

Le radier du niveau R-2 est prévu à la cote altimétrique de 1352,42 m NGF d’après les plans transmis 

par l’architecte le 31/01/2025. 

 

D’après le rapport d’étude géotechnique préalable réalisé par la société Géotechnique SAS (indice a 

du 28/03/2023) un niveau d’eau stabilisé a été mesuré à – 2 m de profondeur sur deux sondages 

destructifs équipés en piézomètre soit à environ 1350,50 m NGF. 

Un suivi piézométrique sur un an de septembre 2022 à septembre 2023 a été réalisé par la société 

Géotechnique SAS sur trois piézomètres : 1 implanté sur la plateforme amont et 2 sur la plateforme 

aval. Ce suivi montre une fluctuation maximale de 50 cm sur un an. En retenant une valeur moyenne 

sur un an pour chaque piézomètre, le niveau d’eau moyen est de – 1,83 m/sol pour Pz1, de – 2,25 

m/sol pour Pz2 et de – 7,0 m/sol pour Pz3. Ces profondeurs correspondent respectivement à des 

altitudes de 1350,65 m NGF, 1350,26 m NGF et 1351 m NGF. 

 

Un extrait du compte-rendu d’intervention présentant l’implantation des piézomètres est présenté ci-

dessous : 

 
Géotechnique SAS 

 

Le suivi sur les trois piézomètres montre un niveau moyen de nappe relativement homogène qui 

correspond à la nappe d’accompagnement de la Guisane et vraisemblablement à une nappe drainée en 

pied de versant. 

 

Plateforme amont 

Plateforme aval 
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4.2 ANALYSE VIS-A-VIS DE LA LOI SUR L’EAU 

La position du programme immobilier projeté en fonction des différentes rubriques de la Loi sur l’Eau 

est reportée ci-dessous, rubrique par rubrique. 

 

Code de l'environnement - Version en vigueur au 3 mai 2024 

Article R214-1 - Modifié par Décret n°2023-907 du 29 septembre 2023 - art. 1 

 

La nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à 

déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 figure au tableau annexé au présent 

article. 

 

Tableau de l'article R. 214-1 : 
 
Nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 
214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement 
 

Le débit de référence du cours d'eau s'entend comme le débit moyen mensuel sec de récurrence cinq 

ans ci-après dénommé " le débit ". 

 

Les niveaux de référence R1, S1, N1 et N2, les teneurs à prendre en compte ainsi que les conditions de 

dérogation sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de la mer et du ministre chargé de 

l'environnement. 

 
TITRE Ier 
 
PRÉLÈVEMENTS 
 

1.1.1.0. Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou d'ouvrage souterrain, 

non destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d'eaux 

souterraines ou en vue d'effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux 

souterraines, y compris dans les nappes d'accompagnement de cours d'eau (D). 

 

Concerné :  
Les ouvrages de suivi de la nappe (piézomètres) ainsi que son suivi piézométrique ont déjà été 
réalisés dans le cadre des investigations géotechniques préalables réalisées en 2022. Après 
concertation, le service instructeur de la DDT 05 demande que ces ouvrages soient régularisés. 
Le projet relève donc de cette rubrique.  
 
Le projet prévoit la création de deux niveaux de sous-sols. 
Dans le cas où des pompages de rabattement de nappe en phase chantier sont nécessaires (cote 
de terrassement situé sous le niveau de la nappe) et où un prélèvement pour analyse des eaux de 
nappe est envisagé, la création de puits de pompage et de piézomètres de suivi en phase chantier 
relèvera de cette rubrique. 
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1.1.2.0. Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, puits ou ouvrage souterrain dans 

un système aquifère, à l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, 

drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant : 

 

1° Supérieur ou égal à 200 000 m3/ an (A) ; 

 

2° Supérieur à 10 000 m3/ an mais inférieur à 200 000 m3/ an (D). 

 

Non concerné : Les terrains du projet se situent à proximité d’un cours d’eau, la Guisane, et sont donc 

concernés par sa nappe d’accompagnement (rubrique 1.2.1.0.). 

 

1.2.1.0. A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec l'attributaire du débit 

affecté prévu par l'article L. 214-9, prélèvements et installations et ouvrages permettant le 

prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou 

dans un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe : 

1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m3/ heure ou à 5 % du débit du cours 

d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau (A) ; 

 

2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000 m3/ heure ou entre 2 et 5 % du débit du 

cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau (D). 

 

Potentiellement concerné :  
Le radier du niveau le plus bas du projet (niveau R-2) est prévu à la cote 1352,42 m NGF 
d’après les données transmises par l’architecte. 
D’après le suivi piézométrique réalisé de septembre 2022 à septembre 2023, le niveau de nappe 
moyen au droit des trois piézomètres varie de 1350,26 m NGF à 1351 m NGF. 
La cote prévue du futur radier se situe donc environ 1,40 m au-dessus du niveau moyen mesuré 
de la nappe lors du suivi. 
Cependant, le suivi de la nappe ayant été réalisé lors d’une période où les précipitations étaient 
déficitaires par rapport à la normale, il est possible que des pompages de rabattement de nappe 
en phase chantier s’avèrent nécessaires en cas de remontée du niveau de nappe (niveau pouvant 
fluctuer rapidement selon l’intensité des précipitations). 
Si des pompages de rabattement de nappe en phase chantier sont nécessaires et que le débit 
estimé permettant de rabattre la nappe sous la cote de terrassement dépasse le seuil déclaratif, le 
projet relèvera de cette rubrique. 
 

1.2.2.0. A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec l'attributaire du débit 

affecté prévu par l'article L. 214-9, prélèvements et installations et ouvrages permettant le 

prélèvement, dans un cours d'eau, sa nappe d'accompagnement ou un plan d'eau ou canal alimenté 

par ce cours d'eau ou cette nappe, lorsque le débit du cours d'eau en période d'étiage résulte, pour 

plus de moitié, d'une réalimentation artificielle. Toutefois, en ce qui concerne la Seine, la Loire, la 

Marne et l'Yonne, il n'y a lieu à autorisation que lorsque la capacité du prélèvement est supérieure à 

80 m3/ h (A). 

 

Non concerné : La Guisane n’est pas concernée par une réalimentation artificielle. 
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1.3.1.0. A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec l'attributaire du débit 

affecté prévu par l'article L. 214-9, ouvrages, installations, travaux permettant un prélèvement total 

d'eau dans une zone où des mesures permanentes de répartition quantitative instituées, notamment au 

titre de l'article L. 211-2, ont prévu l'abaissement des seuils : 

 

1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/ h (A) ; 

 

2° Dans les autres cas (D). 

 

Non concerné : Les terrains du projet ne se situent pas dans une zone de répartition des eaux selon les 

données disponibles sur le site rhone-mediterranee.eaufrance.fr. 

 

 

TITRE II 
 
REJETS 
 

2.1.1.0. Systèmes d'assainissement collectif des eaux usées et installations d'assainissement non 

collectif destinés à collecter et traiter une charge brute de pollution organique au sens de l'article R. 

2224-6 du code général des collectivités territoriales : 

 

1° Supérieure à 600 kg de DBO5 (A) ; 

 

2° Supérieure à 12 kg de DBO5, mais inférieure ou égale à 600 kg de DBO5 (D). 

 

Un système d'assainissement collectif est constitué d'un système de collecte, d'une station de 

traitement des eaux usées et des ouvrages assurant l'évacuation des eaux usées traitées vers le milieu 

récepteur, relevant en tout ou partie d'un ou plusieurs services publics d'assainissement mentionnés 

au II de l'article L. 2224-7 du code général des collectivités territoriales. Dans le cas où des stations 

de traitement des eaux usées sont interconnectées, elles constituent avec les systèmes de collecte 

associés un unique système d'assainissement. Il en est de même lorsque l'interconnexion se fait au 

niveau de plusieurs systèmes de collecte. 

Une installation d'assainissement non collectif est une installation assurant la collecte, le transport, le 

traitement et l'évacuation des eaux usées domestiques ou assimilées des immeubles ou parties 

d'immeubles non raccordés à un réseau public de collecte des eaux usées. 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de système d’assainissement collectif mais un rejet au réseau 

d’eaux usées existant. 
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2.1.3.0. Epandage et stockage en vue d'épandage de boues produites dans un ou plusieurs systèmes 

d'assainissement collectif des eaux usées et installations d'assainissement non collectif, la quantité de 

boues épandues dans l'année présentant les caractéristiques suivantes : 

 

1° Quantité épandue de matière sèche supérieure à 800 t/ an ou azote total supérieur à 40 t/ an (A) ; 

 

2° Quantité épandue de matière sèche comprise entre 3 et 800 t/ an ou azote total compris entre 0,15 

t/ an et 40 t/ an (D). 

 

Pour l'application de ces seuils, sont à prendre en compte les volumes et quantités maximales de 

boues destinées à l'épandage dans les systèmes d'assainissement collectif des eaux usées et 

installations d'assainissement non collectif concernés. 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas d’épandage ou de stockage de boue en vue d’épandage. 

 

2.1.4.0. Epandage et stockage en vue d'épandage d'effluents ou de boues, la quantité épandue 

représentant un volume annuel supérieur à 50 000 m3/ an ou un flux supérieur à 1t/ an d'azote total ou 

500 kg/ an de DBO5 (D). 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas d’épandage ou de stockage de boue en vue d’épandage. 

 

Ne sont pas soumis à cette rubrique l'épandage et le stockage en vue d'épandage des boues 

mentionnées à la rubrique 2.1.3.0, ni des effluents d'élevage bruts ou transformés. 

 

Ne sont pas davantage soumis à cette rubrique l'épandage et le stockage en vue d'épandage de boues 

ou effluents issus d'activités, installations, ouvrages et travaux soumis à autorisation ou déclaration 

au titre de la présente nomenclature ou soumis à autorisation ou enregistrement au titre de la 

nomenclature des installations classées annexée à l'article R. 511-9. 

 

2.1.5.0. Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la 

surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les 

écoulements sont interceptés par le projet, étant : 

 

1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ; 

 

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D). 

 

Non concerné : La surface totale collectée par le projet sera inférieure à 1 ha. 
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2.2.1.0. Rejet dans les eaux douces superficielles susceptible de modifier le régime des eaux, à 

l'exclusion des rejets mentionnés à la rubrique 2.1.5.0 ainsi que des rejets des ouvrages mentionnés à 

la rubrique 2.1.1.0, la capacité totale de rejet de l'ouvrage étant supérieure à 2 000 m3/ j ou à 5 % du 

débit moyen interannuel du cours d'eau (D). 

 

Non concerné : En cas de pompage de la nappe en phase chantier, le rejet devrait se faire dans le 

réseau d’eau pluviale existant à proximité du projet et non directement dans les eaux douces 

superficielles. 

 

2.2.2.0. Rejets en mer, la capacité totale de rejet étant supérieure à 100 000 m3/ j (D). 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de rejet en mer. 

 

2.2.3.0. Rejet dans les eaux de surface, à l'exclusion des rejets réglementés au titre des autres 

rubriques de la présente nomenclature ou de la nomenclature des installations classées annexée à 

l'article R. 511-9, le flux total de pollution, le cas échéant avant traitement, étant supérieur ou égal au 

niveau de référence R1 pour l'un au moins des paramètres qui y figurent (D). 

 

Potentiellement concerné :  
En cas de pompage de la nappe en phase chantier, le rejet devrait se faire dans le réseau d’eau 
pluviale existant à proximité du projet raccordé à la Guisane.  
Le projet relèvera de cette rubrique, si un des paramètres à analyser présente un flux total de 
pollution supérieur ou égal au seuil R1 selon le tableau I de l’article 1 de l’arrêté du 30 juin 2020 
modifiant l’arrêté du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d’une analyse de 
rejets dans les eaux de surface relevant de la rubrique 2.2.3.0. 
 

2.3.1.0. Rejets d'effluents sur le sol ou dans le sous-sol, à l'exclusion des rejets visés à la rubrique 

2.1.5.0, des rejets des ouvrages visés aux rubriques 2.1.1.0,2.1.2.0, des épandages visés aux rubriques 

2.1.3.0 et 2.1.4.0, ainsi que des réinjections visées à la rubrique 5.1.1.0. (A). 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de rejets d’effluents sur le sol ou dans le sous-sol. 

 

2.3.2.0. Recharge artificielle des eaux souterraines (A). 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de recharge artificielle des eaux souterraines. 
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TITRE III 
 
IMPACTS SUR LE MILIEU AQUATIQUE OU SUR LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

3.1.1.0. Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d'un cours d'eau, constituant : 

 

1° Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ; 

 

2° Un obstacle à la continuité écologique : 

 

a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de la 

ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (A) ; 

 

b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm mais inférieure à 50 cm pour le débit 

moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (D). 

 

Au sens de la présente rubrique, la continuité écologique des cours d'eau se définit par la libre 

circulation des espèces biologiques et par le bon déroulement du transport naturel des sédiments. 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas d’installation, d’ouvrages, remblais ou d’épis dans le lit 

mineur d’un cours d’eau. 

 

3.1.2.0. Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long ou le profil 

en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou 

conduisant à la dérivation d'un cours d'eau : 

 

1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A) ; 

 

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D). 

 

Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace recouvert par les eaux coulant à pleins bords avant 

débordement. 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de modification du profil en long ou en travers d’un cours 

d’eau. 

 

3.1.3.0. Installations ou ouvrages ayant un impact sensible sur la luminosité nécessaire au maintien de 

la vie et de la circulation aquatique dans un cours d'eau sur une longueur : 

 

1° Supérieure ou égale à 100 m (A) ; 

 

2° Supérieure ou égale à 10 m et inférieure à 100 m (D). 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de couverture ou d’aménagement ayant un impact sur la 

luminosité d’un cours d’eau. 
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3.1.4.0. Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des canaux artificiels, par des 

techniques autres que végétales vivantes : 

 

1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m (A) ; 

 

2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais inférieure à 200 m (D). 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de consolidation ou protection des berges d’un cours d’eau. 

 

3.1.5.0. Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d'un cours d'eau, étant de 

nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones d'alimentation de la faune 

piscicole, des crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau, étant de nature à 

détruire les frayères de brochet : 

 

1° Destruction de plus de 200 m² de frayères (A) ; 

 

2° Dans les autres cas (D). 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas d’installations, d’ouvrages ou de travaux ou activités dans le 

lit mineur d’un cours d’eau. 

 

3.2.1.0. Entretien de cours d'eau ou de canaux, à l'exclusion de l'entretien visé à l'article L. 215-14 

réalisé par le propriétaire riverain, des dragages visés à la rubrique 4.1.3.0 et de l'entretien des 

ouvrages visés à la rubrique 2.1.5.0, le volume des sédiments extraits étant au cours d'une année : 

 

1° Supérieur à 2 000 m3 (A) ; 

 

2° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des sédiments extraits est supérieure ou égale au niveau 

de référence S1 (A) ; 

 

3° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des sédiments extraits est inférieure au niveau de 

référence S1 (D). 

 

Est également exclu jusqu'au 1er janvier 2014 l'entretien ayant pour objet le maintien et le 

rétablissement des caractéristiques des chenaux de navigation lorsque la hauteur de sédiments à 

enlever est inférieure à 35 cm ou lorsqu'il porte sur des zones d'atterrissement localisées entraînant un 

risque fort pour la navigation. 

 

L'autorisation est valable pour une durée qui ne peut être supérieure à dix ans. L'autorisation prend 

également en compte les éventuels sous-produits et leur devenir. 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas d’entretien de cours d’eau.  
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3.2.2.0. Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un cours d'eau : 

 

1° Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m² (A) ; 

 

2° Surface soustraite supérieure ou égale à 400 m² et inférieure à 10 000 m² (D). 

 

Au sens de la présente rubrique, le lit majeur du cours d'eau est la zone naturellement inondable par 

la plus forte crue connue ou par la crue centennale si celle-ci est supérieure. La surface soustraite est 

la surface soustraite à l'expansion des crues du fait de l'existence de l'installation ou ouvrage, y 

compris la surface occupée par l'installation, l'ouvrage ou le remblai dans le lit majeur. 

 
Concerné :  
Le projet prévoit des constructions dans la zone d’inondation torrentielle d’un torrent affluent à 
la Guisane repérée sur le zonage règlementaire du Plan de Prévention des Risques Naturels 
communal (voir chapitre 6). 
D’après le dernier plan du RDC transmis le 03/02/2025 par l’architecte, la surface totale 
soustraite à la crue torrentielle a été estimée à 1 300 m². Cette valeur est supérieure à 400 m² et 
inférieure à 10 000 m², le projet relève donc de cette rubrique (seuil déclaratif). 
Une notice d’incidences du projet sur l’expansion de la crue a été réalisée et permet de conclure 
que l’incidence du projet sur les modalités d’inondation du secteur reste peu significative. Cette 
notice a été transmise préalablement à la réalisation du dossier de déclaration loi sur l’eau au 
service instructeur de la DDT05 qui a donné un avis favorable. 
 

3.2.3.0. Plans d'eau, permanents ou non : 

 

1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A) ; 

 

2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha (D). 

 

Ne constituent pas des plans d'eau au sens de la présente rubrique les étendues d'eau réglementées au 

titre des rubriques 2.1.1.0., 2.1.5.0. et 3.2.5.0. de la présente nomenclature, ainsi que celles demeurant 

en lit mineur réglementées au titre de la rubrique 3.1.1.0. 

 

Les modalités de vidange de ces plans d'eau sont définies dans le cadre des actes délivrés au titre de 

la présente rubrique. 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de création de plan d’eau. 

 

3.2.5.0.-Barrage de retenue et ouvrages assimilés relevant des critères de classement prévus par 

l'article R. 214-112 (A). Les modalités de vidange de ces ouvrages sont définies dans le cadre des 

actes délivrés au titre de la présente rubrique. 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de création de barrage de retenue et ouvrages assimilés. 

 

3.2.6.0. Ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions : 

 

-système d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 (A) ; 

 

-aménagement hydraulique au sens de l'article R. 562-18 (A) ; 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de système d’endiguement au sens de l’article R. 562-13 ni 

d’aménagement hydraulique au sens de l’article R. 562-18. 
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3.2.7.0. Piscicultures d'eau douce mentionnées à l'article L. 431-6 (D). 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de création de pisciculture. 

 

3.3.1.0. Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais, la 

zone asséchée ou mise en eau étant : 

 

1° Supérieure ou égale à 1 ha (A) ; 

 

2° Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha (D). 

 

Non concerné : La Guisane située à proximité de la limite aval de propriété est répertoriée comme 

Zone Humide (source DREAL PACA et Conservatoire des Espaces Naturels de PACA). Selon le 

dernier plan topographique et de projet de division foncière transmis (réf : 20176 du 13/06/2024), la 

limite aval de propriété se situe à plus de 3 m de la berge gauche de la Guisane. 

Le projet ne prévoit pas d’assèchement, mise en eau, imperméabilisation ou remblais du cours d’eau 

de la Guisane.  

 

 

3.3.2.0. Réalisation de réseaux de drainage permettant le drainage d'une superficie : 

 

1° Supérieure ou égale à 100 ha (A) ; 

 

2° Supérieure à 20 ha mais inférieure à 100 ha (D). 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de création de réseaux de drainage. 

 

3.3.3.0. Canalisations de transports d'hydrocarbures liquides ou de produits chimiques liquides de 

longueur supérieure à 5 kilomètres ou dont le produit du diamètre extérieur par la longueur est 

supérieur à 2 000 mètres carrés (A). 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de création de canalisations de transports d’hydrocarbures 

liquides ou de produits chimiques liquides. 

 

3.3.4.0. Travaux de recherche de stockages souterrains de déchets radioactifs : 

 

a) Travaux de recherche nécessitant un ou plusieurs forages de durée de vie supérieure à un an (A) ; 

 

b) Autres travaux de recherche (D). 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de travaux de recherche de stockages souterrains de déchets 

radioactifs. 
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3.3.5.0. Travaux mentionnés ci-après ayant uniquement pour objet la restauration des fonctionnalités 

naturelles des milieux aquatiques, y compris les ouvrages nécessaires à la réalisation de cet objectif 

(D). 

 

1° Arasement ou dérasement d'ouvrages relevant de la présente nomenclature, notamment de son titre 

III, lorsque : 

a) Ils sont implantés dans le lit mineur des cours d'eau, sauf s'il s'agit de barrages classés en 

application de l'article R. 214-112 ; 

b) Il s'agit d'ouvrages latéraux aux cours d'eau, sauf s'ils sont intégrés à un système d'endiguement, au 

sens de l'article R. 562-13, destiné à la protection d'une zone exposée au risque d'inondation et de 

submersion marine ; 

c) Il s'agit d'ouvrages ayant un impact sur l'écoulement de l'eau ou les milieux aquatiques autres que 

ceux mentionnés aux a et b, sauf s'ils sont intégrés à des aménagements hydrauliques, au sens de 

l'article R. 562-18, ayant pour vocation la diminution de l'exposition aux risques d'inondation et de 

submersion marine ; 

 

2° Autres travaux : 

a) Déplacement du lit mineur pour améliorer la fonctionnalité du cours d'eau ou rétablissement de 

celui-ci dans son talweg ; 

b) Restauration de zones humides ou de marais ; 

c) Mise en dérivation ou suppression d'étangs ; 

d) Revégétalisation des berges ou reprofilage améliorant leurs fonctionnalités naturelles ; 

e) Reméandrage ou restauration d'une géométrie plus fonctionnelle du lit du cours d'eau ; 

f) Reconstitution du matelas alluvial du lit mineur du cours d'eau ; 

g) Remise à ciel ouvert de cours d'eau artificiellement couverts ; 

h) Restauration de zones naturelles d'expansion des crues. 

 

La présente rubrique est exclusive des autres rubriques de la nomenclature. Elle s'applique sans 

préjudice des obligations relatives à la remise en état du site et, s'il s'agit d'ouvrages de prévention 

des inondations et des submersions marines, à leur neutralisation, qui sont prévues par les articles L. 

181-23, L. 214-3-1 et L. 562-8-1, ainsi que des prescriptions susceptibles d'être édictées pour leur 

application par l'autorité compétente. 

 

Ne sont pas soumis à la présente rubrique les travaux mentionnés ci-dessus n'atteignant pas les seuils 

rendant applicables les autres rubriques de la nomenclature. 

 

Non concerné : Le projet ne prévoit pas de travaux mentionnés dans cette rubrique. 
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TITRE IV 
 
IMPACTS SUR LE MILIEU MARIN 
 

Au sens du présent titre, le milieu marin est constitué par : 

 

-les eaux des ports maritimes et des accès aux ports maritimes sauf celles qui sont à l'amont du front 

de salinité dans les estuaires de la Seine, de la Loire et de la Gironde ; 

 

-les eaux côtières du rivage de la mer jusqu'à la limite extérieure de la mer territoriale ; 

 

-les eaux de transition des cours d'eau à l'aval du front de salinité ; 

 

-les eaux de transition des canaux et étangs littoraux salés ou saumâtres. 

 

Le front de salinité est la limite à laquelle, pour un débit du cours d'eau équivalant au débit de 

référence défini en préambule du présent tableau et à la pleine mer de vives eaux pour un coefficient 

supérieur ou égal à 110, la salinité en surface est supérieure ou égale à 1 pour 1 000. 

 

4.1.1.0. Travaux de création d'un port maritime ou d'un chenal d'accès ou travaux de modification des 

spécifications théoriques d'un chenal d'accès existant (A). 

 

Non concerné : Le projet ne porte pas sur la création de port maritimes ou de chenal d’accès. 

 

4.1.2.0. Travaux d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact avec le milieu 

marin et ayant une incidence directe sur ce milieu : 

 

1° D'un montant supérieur ou égal à 1 900 000 euros (A) ; 

 

2° D'un montant supérieur ou égal à 160 000 euros mais inférieur à 1 900 000 euros (D). 

 

Non concerné : Le projet ne porte pas sur des travaux d’aménagement portuaires. 

 

4.1.3.0. Dragage et/ ou rejet y afférent en milieu marin : 

 

1° Dont la teneur des sédiments extraits est supérieure ou égale au niveau de référence N2 pour l'un 

au moins des éléments qui y figurent (A) ; 

 

2° Dont la teneur des sédiments extraits est comprise entre les niveaux de référence N1 et N2 pour l'un 

des éléments qui y figurent : 

 

a) Et, sur la façade métropolitaine Atlantique-Manche-mer du Nord et lorsque le rejet est situé à 1 

kilomètre ou plus d'une zone conchylicole ou de cultures marines : 

 

I.-Dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 

50 000 m3 (A) ; 

 

II.-Dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est inférieur à 50 000 

m3 (D) ; 
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b) Et, sur les autres façades ou lorsque le rejet est situé à moins de 1 km d'une zone conchylicole ou de 

cultures marines : 

 

I.-Dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 5 

000 m3 (A) ; 

 

II.-Dont le volume maximal in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est inférieur à 5 000 m3 

(D) ; 

 

3° Dont la teneur des sédiments extraits est inférieure ou égale au niveau de référence N1 pour 

l'ensemble des éléments qui y figurent : 

 

a) Et dont le volume in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 500 000 

m3 (A) ; 

 

b) Et dont le volume in situ dragué au cours de douze mois consécutifs est supérieur ou égal à 5 000 

m3 sur la façade Atlantique-Manche-mer du Nord et à 500 m3 ailleurs ou lorsque le rejet est situé à 

moins de 1 km d'une zone conchylicole ou de cultures marines, mais inférieur à 500 000 m3 (D). 

 

L'autorisation est valable pour une durée qui ne peut être supérieure à dix ans. L'autorisation prend 

également en compte les éventuels sous-produits et leur devenir. 

 

Les rejets afférents aux dragages donnant lieu à des opérations d'immersions et dont les paramètres 

sont inférieurs aux seuils d'autorisation sont soumis à déclaration. 

 

Non concerné : Le projet ne porte pas sur du dragage et/ou rejet y afférent en milieu marin. 
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TITRE V 
 
RÉGIMES D'AUTORISATION VALANT AUTORISATION AU TITRE DES ARTICLES L. 214-1 
ET SUIVANTS DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 
 

Les règles de procédure prévues par la section 3 du chapitre unique du titre VIII du livre Ier et les 

articles R. 214-6 à R. 214-56 ne sont pas applicables aux installations, ouvrages, travaux et activités 

figurant dans ces rubriques, lesquels sont régis par des dispositions particulières. 

 

5.1.1.0. Réinjection dans une même nappe des eaux prélevées pour la géothermie, l'exhaure des mines 

et carrières ou lors des travaux de génie civil, la capacité totale de réinjection étant : 
 

1° Supérieure ou égale à 80 m3/ h (A) ; 

 

2° Supérieure à 8 m3/ h, mais inférieure à 80 m3/ h (D). 

 

Non concerné : A notre connaissance, le projet ne prévoit pas de réinjection d’eaux de nappe prélevées 

pour la géothermie. 

 

5.1.2.0. Travaux de recherche et d'exploitation de gîtes géothermiques de minime importance 

mentionnés à l'article L. 112-2 du code minier (A et D). 

 

Non concerné : Le projet ne porte pas sur des travaux de recherche et d’exploitation de gîtes 

géothermiques. 

 

5.1.3.0. Travaux de recherche, de création, d'essais, d'aménagement ou d'exploitation des stockages 

souterrains soumis aux dispositions du décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 : 

 

a) Travaux de forage de recherche de cavité ou de formations souterraines visées au 2° de l'article 4 

(D) ; 

 

b) Travaux de forage de puits de contrôle visés au 3° de l'article 4 (D) ; 

 

c) Essais visés au 4° de l'article 4 (D). 

 

Non concerné : Le projet ne porte pas sur des travaux de recherche, de création, d'essais, 

d'aménagement ou d'exploitation des stockages souterrains. 

 

5.1.4.0. Travaux d'exploitation de mines effectués dans le cadre de l'autorisation d'exploitation 

mentionnée à l'article L. 611-1 du code minier (D) 

 

Non concerné : Le projet ne porte pas sur de l’exploitation de mines. 

 

5.1.5.0. Travaux d'exploitation de stockages souterrains de déchets radioactifs (A). 

 

Non concerné : Le projet ne porte pas sur de l’exploitation de stockages souterrains de déchets 

radioactifs. 

 

5.1.6.0. Travaux de recherches des mines autres que ceux visés au 2° de l'article 3 du décret n° 2006-

649 du 2 juin 2006 (D). 

 

Non concerné : Le projet ne porte pas sur des travaux de recherche des mines. 
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5.1.7.0. (Rubrique abrogée) 

 

5.2.1.0. (Rubrique supprimée) 

 

5.2.2.0. Concessions hydrauliques régies par le livre V du code de l'énergie (A). 

 

Non concerné : Le projet n’est pas concerné par des concessions hydrauliques. 

 

5.2.3.0. Les travaux décidés par la commission d'aménagement foncier comprenant des travaux tels 

que l'arrachage des haies, l'arasement des talus, le comblement des fossés, la protection des sols, 

l'écoulement des eaux nuisibles, les retenues et la distribution des eaux utiles, la rectification, la 

régularisation et le curage des cours d'eau non domaniaux (A). 

 

Non concerné : Le projet ne porte pas sur des travaux décidés par la commission d’aménagement 

foncier. 

 

NOTA : 

Conformément à l'article 2 du décret n° 2023-907 du 29 septembre 2023, ces dispositions sont 

applicables aux déclarations déposées à compter de l'entrée en vigueur dudit décret. 
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5 SYNTHESE DES RUBRIQUES POUVANT CONCERNER LE PROJET 

Le positionnement du programme immobilier au travers du prisme des différentes rubriques de la Loi 

sur l’Eau mène à retenir deux rubriques concernant le projet et deux rubriques pouvant le concerner : 

 

Rubriques concernant le projet : 

 

• La rubrique 1.1.1.0. : Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou 

d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou 

de la surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un prélèvement temporaire ou 

permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes d'accompagnement de cours 

d'eau (D). 

 

Les ouvrages de suivi de la nappe (piézomètres) ainsi que son suivi piézométrique ont déjà été 
réalisés dans le cadre des investigations géotechniques préalables réalisées en 2022. Après 
concertation, le service instructeur de la DDT 05 demande que ces ouvrages soient régularisés. 
Le projet relève donc de cette rubrique.  
 
Le projet prévoit la création de deux niveaux de sous-sols. 
Dans le cas où des pompages de rabattement de nappe en phase chantier sont nécessaires (cote 
de terrassement situé sous le niveau de la nappe) et où un prélèvement pour analyse des eaux de 
nappe est envisagé, la création de puits de pompage et de piézomètres de suivi en phase chantier 
relèvera de cette rubrique. 
 

 

• La rubrique 3.2.2.0. : Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un cours d'eau : 

1° Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m² (A) ; 

2° Surface soustraite supérieure ou égale à 400 m² et inférieure à 10 000 m² (D). 

 

Au sens de la présente rubrique, le lit majeur du cours d'eau est la zone naturellement inondable par 

la plus forte crue connue ou par la crue centennale si celle-ci est supérieure. La surface soustraite est 

la surface soustraite à l'expansion des crues du fait de l'existence de l'installation ou ouvrage, y 

compris la surface occupée par l'installation, l'ouvrage ou le remblai dans le lit majeur. 

 

Le projet prévoit des constructions dans la zone d’inondation torrentielle d’un torrent affluent à 
la Guisane repérée sur le zonage règlementaire du Plan de Prévention des Risques Naturels 
communal (voir chapitre 6). 
D’après le dernier plan du RDC transmis le 03/02/2025 par l’architecte, la surface totale 
soustraite à la crue torrentielle a été estimée à 1 300 m². Cette valeur est supérieure à 400 m² et 
inférieure à 10 000 m², le projet relève donc de cette rubrique (seuil déclaratif). 
Une notice d’incidences du projet sur l’expansion de la crue a été réalisée et permet de conclure 
que l’incidence du projet sur les modalités d’inondation du secteur reste peu significative. Cette 
notice a été transmise préalablement à la réalisation du dossier de déclaration loi sur l’eau au 
service instructeur de la DDT05 qui a donné un avis favorable. 
 

 



DEMANDEUR : SCCV AMO SAINT-CHAFFREY 

ETUDE : Programme immobilier d’un complexe hôtelier à Saint-Chaffrey 

OBJET : Analyse de la position du projet vis-à-vis de la Loi sur l’Eau, du PPRN et de la gestion des eaux pluviales 
 

 

 

 
 
 

DOSSIER N°204/24 – Indice a – février 2025 21 
 

Rubriques pouvant concerner le projet : 

 

• La rubrique 1.2.1.0. : A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec 

l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L. 214-9, prélèvements et installations et 

ouvrages permettant le prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa 

nappe d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette 

nappe : 

1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m3/ heure ou à 5 % du débit du 

cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau (A) ; 

 

2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000 m3/ heure ou entre 2 et 5 % du 

débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau 

(D). 

 

Le radier du niveau le plus bas du projet (niveau R-2) est prévu à la cote 1352,42 m NGF 
d’après les données transmises par l’architecte. 
D’après le suivi piézométrique réalisé de septembre 2022 à septembre 2023, le niveau de nappe 
moyen au droit des trois piézomètres varie de 1350,26 m NGF à 1351 m NGF. 
La cote prévue du futur radier se situe donc environ 1,40 m au-dessus du niveau moyen mesuré 
de la nappe lors du suivi. 
Cependant, le suivi de la nappe ayant été réalisé lors d’une période où les précipitations étaient 
déficitaires par rapport à la normale, il est possible que des pompages de rabattement de nappe 
en phase chantier s’avèrent nécessaires en cas de remontée du niveau de nappe (niveau pouvant 
fluctuer rapidement selon l’intensité des précipitations). 
Si des pompages de rabattement de nappe en phase chantier sont nécessaires et que le débit 
estimé permettant de rabattre la nappe sous la cote de terrassement dépasse le seuil déclaratif, le 
projet relèvera de cette rubrique. 
 

 

• La rubrique 2.2.3.0. : Rejet dans les eaux de surface, à l'exclusion des rejets réglementés au 

titre des autres rubriques de la présente nomenclature ou de la nomenclature des installations 

classées annexée à l'article R. 511-9, le flux total de pollution, le cas échéant avant traitement, 

étant supérieur ou égal au niveau de référence R1 pour l'un au moins des paramètres qui y 

figurent (D). 

 

En cas de pompage de la nappe en phase chantier, le rejet devrait se faire dans le réseau d’eau 
pluviale existant à proximité du projet raccordé à la Guisane.  
Le projet relèvera de cette rubrique, si un des paramètres à analyser présente un flux total de 
pollution supérieur ou égal au seuil R1 selon le tableau I de l’article 1 de l’arrêté du 30 juin 2020 
modifiant l’arrêté du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d’une analyse de 
rejets dans les eaux de surface relevant de la rubrique 2.2.3.0. 
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6 POSITION DU PROJET VIS A VIS DU PPRN 

D’après le plan de zonage règlementaire du Plan de Prévention des Risques Naturels communal du 

31/07/2017, les terrains du projet sont concernés par : 

 

- une zone rouge R18 Inondation en bordure ouest de la propriété ; 

- une zone bleue B8 Inondation torrentielle dans l’angle sud et est de la propriété ; 

- une zone bleue B12 Inondation torrentielle en bordure est de la propriété. 

 

Le tracé des zones inondables a été délimité par le géomètre sur le plan topographique présenté en 

figure 2. 

Un extrait du plan de zonage règlementaire du PPRN est présenté ci-dessous. 

 

Aucun aménagement n’est prévu en zone rouge R18. Aucun bâtiment n’est prévu en zone bleue B12. 

 

La conception du projet permet de répondre aux prescriptions des zones bleues B8 et B12 du 

règlement du PPRN : 

- Les cheminements menant aux accès et les ouvertures du bâti seront protégés des écoulements 

torrentiels jusqu’à la cote définie par le règlement (+ 1 m par rapport au TN pour la zone B8 et 

+ 1,5 m pour la zone B12) ; 

- L’aménagement de l’accès véhicules permettra de protéger les zones de stationnement vis-à-

vis des écoulements torrentiels.  

 

 
Extrait du plan de zonage règlementaire du PPRN de Saint-Chaffrey 

 

Limite approximative de la parcelle du projet 
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7 POSITION DU PROJET VIS A VIS DU REGLEMENT PLUVIAL 

7.1 DONNEES ISSUES DU REGLEMENT DU PLU DU 30/06/2022 

Concernant la gestion des eaux pluviales, le paragraphe 2.10 de l’article 2 Dispositions particulières 

indique : 

« Le raccordement au réseau public est soumis à autorisation du gestionnaire. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif d’assainissement des eaux usées est interdite. 

Les eaux pluviales peuvent être dirigées directement dans un réservoir ou une citerne destinée à 

l’arrosage ou à l’eau brute de la maison selon la réglementation en vigueur. 

Le surplus de ces réservoirs doit alors être dirigé conformément au paragraphe suivant dans des 

caniveaux, fossés, talwegs ou réseaux prévus à cet effet. 

Les aménagements réalisés sur tout terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. 

Tout remblai, aménagement ou construction sont interdits dans les axes d’écoulement ainsi que dans 

les secteurs d’accumulation des eaux pluviales identifiés. De même la transformation des fonds de 

talwegs en chemins ou en routes d’accès est interdite. 

Tous travaux incompatibles avec la conservation des axes d’écoulement des eaux de ruissellement 

sont interdits, excepté pour les ouvrages / travaux d’intérêt général ou d’utilité publique. 

Les fossés latéraux des routes départementales et communales sont exclusivement destinés à évacuer 

les eaux pluviales des chaussées. Ils n’ont pas vocation à servir d’exutoire des eaux provenant des 

propriétés riveraines. 

L’ouverture à l’urbanisation des zones situées en bordure des routes départementales ne doit pas 

entraîner de rejets nouveaux dans les fossés de la route. La gestion des eaux pluviales issues des 

opérations de viabilisation sera exclusivement assurée par les aménageurs. » 

 

 

Le règlement du PLU précise au paragraphe 9 de la section 2 du chapitre 7 de l’article 6 relatif à la 

zone Ut : 

« Les eaux de ruissellements relatives à toute construction et surface imperméabilisée nouvelle (aire 

de stationnement…) devront être raccordées au réseau public s’il existe ou bien être traitées à la 

parcelle par l’intermédiaire d’un dispositif individuel. Le dimensionnement de ce dernier devra 

rétablir l’écoulement et la qualité des eaux pluviales tels qu’ils étaient avant imperméabilisation. 

Les aménagements nécessaires à l’évacuation des eaux pluviales sont à la charge exclusive du 

propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

Un piège à eau raccordé au réseau de collecte ou sur un puits perdu, devra être mis en place, sur la 

voirie d’accès, entre le domaine privé et le domaine public, afin d’éviter l’écoulement des eaux de 

ruissellement sur les voies publiques. 

Les eaux pluviales (toitures) devront être collectées par un dispositif enterré permettant d’assurer 

l’entretien ou l’arrosage des espaces verts. 

En aucun cas, le raccordement au réseau public d'eaux usées ou les canaux d’arrosage ne sera 

admis. » 

 

Actuellement les terrains du projet sont quasiment entièrement imperméabilisés par des surfaces 

d’enrobé et des constructions. Le projet prévoit, dans son ensemble, une réduction de la surface 

imperméabilisée actuelle et la création d’espaces verts en pleine terre. 

Un réseau à créer assurera la collecte des eaux pluviales issues des aménagements projetés vers un 

ouvrage de régulation avant raccordement sur le réseau pluvial existant sous la chaussée de la boucle 

du Coolidge. 
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7.2 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BRIANÇONNAIS 

Le service GEMAPI de la communauté de communes du Briançonnais a été consulté. La gestion des 

eaux pluviales concernant les nouveaux projets de construction ne relève pas de leur compétence. 

Ce service devra néanmoins être consulté si un rejet est envisagé directement dans un cours d’eau, 

dans notre cas, la Guisane. 
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1. AVANT-PROPOS 

Le présent document vise à présenter le projet prévu par la SCCV AMO SAINT-CHAFFREY et à 

déterminer si cet aménagement engendre des incidences sur les crues torrentielles affectant le secteur et 

définies dans le Plan de Prévention des Risques Naturels de la commune (rubrique 3.2.2.0.). 

 

 

2. SITUATION DU PROJET 

Les terrains du projet se situent en bordure de la route du Téléphérique dans la station de Chantemerle 

en partie nord-ouest de la commune de Saint-Chaffrey (voir figure 1). 

La propriété est cadastrée en section XB n°126 redécoupée pour une surface de 8 520 m². 

 

Les terrains correspondent aux équipements de l’ancienne piscine et de l’ancienne patinoire communales 

aujourd’hui en partie à l’abandon. 

 

  

SCCV AMO SAINT-CHAFFREY 
 

PROGRAMME IMMOBILIER D’UN COMPLEXE HÔTELIER 
 

ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET VIS-A-VIS DE LA 
RUBRIQUE 3.2.2.0. 
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Situation du terrain étudié 

Figure 1 : Situation géographique sur fond de 
carte IGN 

 
Echelle : 1/15.000 
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3. ETAT ACTUEL 

Les terrains sont en partie concernés par le risque inondation de la Guisane (zone rouge R18) et le risque 

inondation torrentielle d’un torrent affluent (zone bleue B8 et B12) selon le PPRN du 15/12/2009. 

Un extrait du plan de zonage règlementaire est présenté en figure 2. 

 

La carte des aléas du PPRN permettant de visualiser plus précisément les axes d’écoulement 

préférentiels est présentée en figure 3. 

 

Les terrains du projet se situent en bordure de la zone inondable de la Guisane (aléa I3) à l’ouest et en 

bordure d’une zone d’expansion de crue torrentielle (aléa faible T1 et aléa moyen T2) à l’est. 

Cette zone d’expansion d’inondation torrentielle est générée par un torrent, affluent à la Guisane, situé 

plus au sud-ouest de la zone d’étude. 

D’après la topographie du secteur et les tracés reportés sur la carte des aléas, les terrains du projet se 

situent en partie latérale du cône de déjection du torrent. 

 

L’extrait du plan de zonage règlementaire ainsi que celui de la carte des aléas montrent que la frange de 

la zone d’expansion de la crue torrentielle déborde partiellement en partie nord-est des terrains puis tend 

à ne concerner plus que la chaussée de la route du Téléphérique très rapidement vers le nord. 

 

Les terrains du projet ne se situent pas dans l’axe d’un écoulement torrentiel. Seule la partie est des 

terrains est concernée par la frange d’expansion de l’écoulement torrentiel où les vitesses et les hauteurs 

sont moindres. 

 

Les terrains du projet sont bordés en limite sud-est et en limite nord-est par des voies de circulation 

(respectivement la boucle du Coolidge et la route du Téléphérique). Cette configuration implique un 

écoulement préférentiel le long de ces axes bordés par des trottoirs de part et d’autre des terrains (voir 

figure 4). 

 

 

 

 

 

  



 

4 / 8 
 

 

 

S.A.S. EAU ET PERSPECTIVES 

Siège social : 540 Chemin de la Plaine  06250  MOUGINS 

Tél. : 04.92.28.20.32.  -  e-mail : contact@eauetperspectives.fr 
S.A.S. au capital de 8.000 Euros  -  R.C.S. CANNES 409 415 114  -  APE 7112B  -  SIRET : 409 415 114 00043 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

  

Figure 2 : Extrait du plan de zonage 
règlementaire du PPRN du 15/12/2009 
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Situation des terrains du projet 
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Figure 3 : Extraits de la carte des aléas du 
PPRN du 15/12/2009 
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4. ETAT PROJETE 

Le projet correspond à la construction d’un complexe hôtelier constitué de deux bâtiments.  

Le futur bâti est prévu uniquement en zone bleue B8 (aléa faible) et une partie du linéaire du trottoir et 

du cheminement piéton est prévue en zone bleue B12.  

La surface totale soustraite à la crue torrentielle en zone bleue a été estimée à 1 300 m² d’après le plan 

du RDC transmis par l’architecte. 

 

Le plan du RDC du projet est présenté en figure 5. 

 

Les aménagements projetés respecteront les prescriptions du règlement du PPRN (de juillet 2017) de la 

zone bleue B8 et de la zone bleue B12 : les façades « exposées » selon le chapitre 1.4 du règlement 

seront aveugles sur 1 m de hauteur minimum depuis les cotes TN, des murs dont l’arase répondra aux 

prescriptions demandées permettront de protéger les futurs bâtis et des aménagements permettront de 

protéger le futur accès véhicules. 

 

A l’état projeté, les axes d’écoulement préférentiel ne seront pas modifiés et continueront de 

correspondre principalement aux chaussées des voies de circulation (boucle du Coolidge et route du 

Téléphérique pour le secteur d’étude, voir figure 5). 

 

La surface prise à l’expansion latérale de la crue torrentielle par le projet ne présente pas d’impact 

significatif sur le fonctionnement général de la crue le long de la route du Téléphérique : la frange 

d’expansion impactée par le futur bâtiment présente une faible surface vis-à-vis du champ d’expansion 

globale de la crue en partie latérale du cône de déjection, l’écoulement principal le long de la chaussée 

ne sera pas modifié, le sens des écoulements est conservé vers le nord et vers un secteur déjà concerné 

par la crue, aucun terrain actuellement non concerné par le risque de crue torrentielle ne sera touché. 

 

D’après une estimation semi-quantitative simple, les aménagements projetés dans la zone inondable 

(environ 1 300 m²) représenteraient 10 % de la surface inondable estimée dans le secteur d’étude 

(environ 13 000 m²). 

L’incidence du projet sur les modalités d’inondation du secteur reste peu significative, d’autant plus que 

le flux principal de la crue est concentré le long de la route du Téléphérique en zone B12 et le long de 

la boucle du Coolidge (forte pente). 

 

 

  






